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sugrrun atitre moyen (le secourir une
indust.rie qui paraît mériter (le survivre et
dle venir en aide à une population dont la
subsis.tance dlépend de cette industrie.

Mais ce que Je critique, c'est l'établissement
d'une commission de plus. Il m'est absolu-
ment impq oss.ile< d 'imazginer ce que Il'Office
projeté pourra lbien réaliser que l'industrie n'a
déjà censément accompli. Je connais assez
peu le- exploitants <les Pro\-in-eý maritimes,
mais je connais bien leurs caimarades. des côtes
du P'a'ifique et les conditions dans lesquelles
ils se dleliat tent. Le bill se propose d'ins.tituer
un offic-e chargé d'étuier 1(-. mnarchés d'expor-
tation. les condition-. d'expédition, les. métho-
des (le préparation. de i-ie en cený:erve et de
v ente dui poi.-on. Je scrais fort surpris que les
indus-triels. n'n sacent pas plus long eux-
mîêm-. s.ur les miarchés et les méthodes que ce
que tout office pourrait leur en apprendre.

Un honorable SÉNATEUR: Tr-ès bien! très
bien!

Le très honorable M. MEIGIIEN: C'est
certaitnement le cas pour les ctsdu Pacifi-
que. Je cýonnais dans cet endroit deux gran-
dle- olîpagniî-. surtout, la B3ritish Colunmbia
Piw:kîin ('omlpa1nv. «rigue' par M. MieMillan.,
et, tti( auttre dirigée par MI. Agart. Je nie de-
mni e qîueb lc office pour rai t bien apprendIre
a ces <Ieiux miii .euris qutelqute ch ose <le noti-
VeaI surt la1 manie <le prmi.de pre î:parer,
(le traiter et <le ettînre le pois.on. Rien nec

iiu tor-e« a pien-.er qîîc le-. industriels (les
maritimes ne sont pas àu la hauteur de ceux
des ctsdii Pac-ifique. En rons4qience je
ne ptuis que conclutre -à la futilité dist i tter
cet office. J'imagine que les membres qui le
composeront joutiront, <'excellents moments
pourt quelqiue temps. Ils toucheront un trai-
tetuenl et pouniront faite valoir touites sortes
d'excuse. (lie lceur fournira, le texte môme de
la loi, pour voyager dans tout l'univers.

Le bill suppos.e gratutitenment que les exploi-
tants (les p<êcheries s.ont des profanes dans leur
commerce. Je les cr-ois phutôt les spécialistes.
Le Gouv ernement devrait agir lui-mêmne direc-
temiett et accorder les primes sur l'exporta-
tion dii poisson s*il juge qtue c'est necessaire.
N*'ous, <le l'Oies-.ts'il m'est encore permis
(le mie <lire (le cette région-nous n'avons îaas
stujet <le nous plaindre. ni la population des
atutres ponesdiCanada. Les pêcheurs

n'ont rien endutré que nous n'ayons nous-
mêmes endluré. Si telle doit donc être notre
ligne <le conduite, tout regrettable qu'elle est,
mettons-nous à la t-àche et suivons-là. Elle
n'offre tien d'imposs.ible.

Je n'attends rien de bien efficace de la part
<le ('et office J'incline à croire qu'il s'agit
simtdemuent <le remettre à plus tard l'applica-
tion d'un remèd-. sans, doute jusqu'après un
,appel att peuple, et qu'aucueine somme ne sera

Le très lion. M-%. MEIGHEN.

dlépensée. J<e ne sais pas si c'est là l'inten-
tion lit CGotuvernement. Peut-.t re ne veut-il
qu'accordler ue assistance indirecte et secon-
daire. S'agit-il de remettre à pîtus tard l'appli-
cation <'un remède efficae? Je ne suis pas
en nmesuire de l'affirmer. Que le Gouverne-
ment. ait liu d'institue<r un office de trois
membres qui toucheront des traitements pour
se renseigner' sur l'induistrie <les pêcheries
a«prés <le gens qui y ont c-onsacrié letur vie,
concentre ses initiatives et ses deniers suir
une politique purécise d'ass.ista<ne. et se mette
immédia<temenat à loeitxre ait lieu dle gaspiller
.son temips en enquêtes et études qtielconqiies.

Pluiteurs. exploitants des pêcheries de la Co-
loînhie-Britannique ont priote-.té auiprès de
mroi conltre -etlle maesure. inauts je ne petitriais
<ite si les. raio0ns qu'ils invoquent t'e:enil)lent
aux muiemnes oit si eîles y sont identiques. Ils
prétendent que le bill s'avérera inutile. Pour-
quoi s'avéreraît-il aîn.î relatîv< <<<<tut aux pri-
tues <I ':ssit:tace. c 'i:t 'e, Cule j1e ne pi. iis<oni-
pr-endrle. Tt ifui4 j~e sais <lie Ilhonorable
leader (lit G outvernemecnt dlésire <'nu'vd r ce bill
au < coitél, et nous 1< uiron-ý a I cis étet1r ces

pocta tions.
L'attitu<de' pri-.e par' les inîlti i 5 s pêche-
tc.dus <ôe (le ]'Atlatntiqute mucempêche dle

m<'oppos.er à la deutxîième- lecture <le Ce projet
le l<ui. Mi,- si le Goiuvernemaent, -'inspirant

<le me-. paroles, tentait dle- efforts plus directs
et plus énergiquecs, j'en serais tres aise.

L'honorable AN1TOIN'E J. LEt EH: Tout
en appruvan<tt le principe nit<et <lu bill je, ne
cr-ois guière, hionorab)les -ollègies que la< me -
sure atteigne l'objet visé. Le mlinistre -ein-
hIe vouiloir' -tabiliser et régtil <i-ci- le prix
dii poisson. Je <oute fort qu'il y arrive par
ce moyen. L'office dev rait pouvo ir établir tino
échelle <le prix que touchera le procducteur,
c'est-à-dir-e le pêcheur.

Le bill risque foi-t de ne pas assister les
pêcheurs euix-mênmes. Il assistera lcs nmarchands
et les exportateutrs, et le pauvre pêcheur res-
tera enlisé dlans sa misere. En résutmné, la me-
sure ne souilagera gutère Ile matrasnme qîti sévit
actuellement au< Nouveau-Brunswick et en
Noluvelle-Ecosse.

L'honorable M. DANDIJRAN_ýD: Si le bill
ne doit p:is a<ugmnetr les revenus dut lécheur
il est assez inutile, mais je crois (lie le nmi-
nistre. lorsqu'il fouîrnir-a ses renseignements
ait conmité (le la bainque et dît commerce, pouir-
rat montrer que l'on cherchera àu pr-ocurer <le
nmeilleurts r-evenusau rditer.c'est-à-dir'e
le paêchur, cles revenus qui liii pet-mettront
de nmieuix vivre et même d'amélior-er ses eon-
ditions d'existence. actuellement <les plus la-
mentatbles coamme le sait lîhonorable sénateur.

L'absence (le chemins- <le fer ferme les mar-
chés à des millieris <le pherqui doivent


